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La  Cour^.tém@iiî  du  mouvement  général 


répandu  4ans  ,^^ette  P£C)vinç.ç,5/&,:koçt  le* 
progrès  indique  un  v.ceu  p^He  prêt  à éeîa*. 
ter  contre  -la  forme  4'état , quiL  régit  : , 
Confîdérant  que  pour  prévenir  cette 
agitation  des efpr its  , elle  s'eft  emprelTée, 
dans  fon  Arrêté  du  ^4  Novembre  dernier 


en_  réclamant  pour  les  Habitans  du  Lan-., 
gpedoc , une  repréfentation  réelle  aux  États- 
Généraux,  de  témoigner  avec  quelle  folÜ-" 
dtude  elle  veille  fans  çeffe  à 4?^  fureté  de 
if. urs  intérêts.  ■ 


A 


(2) 

Que  cet  amour  du  bien  public  l’avolt 
déjà  déterminée ,,  dans  fes-remontrances  du 
26  Février  ,-à  foulever  le  voile  qui  couvroit 
encore  l’Adminiftration  Provinciale  ; qu’elle 
ri’aurôit  pas.  différé  Sen-^expofer' tous  les 
vices  au  plus  grand  jour  , fi  les  orages 
qu  elle  a partagés  avec  la  Magiftrature  le  8 
Mai,  u’avoient-iaterrompu  fes  travaux  , & 
fufpendu  l’effet  de  fes  réfolutions. 

Qu’il  eft'âûpSüfd’hüî  de  fon  devoir  & de 
fa  gloire  de  calmer  l’inquiétude  qui  s’eft 
^cŸtfe  païmi  les  Pëilplés  ' eh  leur  exprimant 
lezele  dont  elle  eft  conftamment  animée , 
ic'les'^n'ôuVéàux  efforts  qu’élle  va  faire  pour 
obtenir  de  l’équité  du  Roi  ; ie  prix  de  leur 
patience  éprouvée  par  de  longs  malheurs. 

Cohfidérant  que  lorfqu’on  étudie  l'es' 

■fources'hiftoriques  du  Languedoc,  on  eft 

convaincu  que  la  conftitution  de  fes  Etats 
n’a  été  , dans  aucun  tems , exempte  de  dé- 
feduofité;  que  liée  à la  tyrannie  des  privi- 
lèges , elle  n’a  jamais  affez  confervé , ni 
fiiême  bien  connu  les  droits  facrés  de  l’hu- 
xfianité , & qu’un  fiecle  de  raifon  & de  juftice 
ee  doit  pas  laiffer  fubfifier  plus  long-tems 

* -l.h 


( 3 ) 

refprît  des  fiecîes  de  barbarie  & de  fu* 
perdition. 

Qu’il  ne  faut  que  jetter  un  regard  autour 
de  foi  5 pour  être  effrayé  du  pas  rapide  dont 
cette  conftitution  imparfaite  a marché  vers 
le  dernier  degré  de  la  dégénération  5 que 
tous  les  ordres  de  Citoyens  font  fondés  à 
réclamer  de  la  violation  de  leurs  droits, 
du  mépris  de  leurs  intérêts  refpeftifs  ; enfin , 
que  c'eft  fur  le  Peuple,  fïir  la  eîaffe  la  plus 
précleufe  & la  plus  négligée  des  Sujets  du 
Roi , que  pefe  ^ffentiellement  le  fardeau 
des  abus  , & le  joug  d’une  fervitude  in- 
conciliable avec  les  principes  de  la  vraie 
monarchie. 

Ladite  Cour  a arrêté  unanimement  qu’il 
fera  fait  audit  Seigneur  Roi  , de  très- 
luimbîes  & très-refpeélueufes  remontrances, 
à Feffet  de  lui  expofer  les  vices  & les 
abus  multipliés  de  la  forme  de  radminiftra^ 
tion  des  Etats  de  cette  Province^ 

S A Y O r R ; 

I®.  Le  manque  total  de  la  repréfentatioi^^ 
des  trois  Ordres  : h Clergé  n’efl:  repré- 


( 4 ) 

•fente  aux  Etats  3 q^ue  paf  dés  Evequfes'quî 
y entrent  en  vertu  de  leurs  dignités  : la 
Nobleffe  3 que  par  des  Gentils - Hommes 
propriétaires  d*un  titre  de  Baronnie  3 fou- 
yent  transféré  d’une  terre  für  un  autre  : le 
Tiers-Etat  3 par  des  Perfonnes  ou  Nobles  , 
ou  prêtes  à le  devenir  3 & revetues  de 
charges  Municipales  3 qui  3 pour  la  plupart  3 
ne  font  pas  à la  nomination  des  Commu- 
nautés. C’eft  donc  une  affociation  9 une 
aflemblée  de  Prélats,  de  Nobles  titrés,  de 
Confuls  des  Villes,  de  Syndics  de  Diocèfes  5 
mais  le  Clergé  , la  NoblefTe,  le  Peuple 
n’y  font  point  ; aucun  des  Députés  n eft 
élu  par  fon  Ordre,  aucun  neft  mandataire 
de  fon  Ordre  ; tous  font  également  fans 
caradere  & fans  autorité. 

a'*.  La  faculté  dont  jouiflent  les  préten- 
dus Députés  des  deux  Ordres,  de  fe  faire 
repréfenter  par  Procureurs.  Cette  faculté 
jette  annuellement  dans  1 Affemblee , des 
individus  , ou  dénués  de  lumières  ôc  d’in- 
térêt , ou  étrangers  au  courant  des  affaires  ; 
elle  eft  prohibée  par  les  Edits  de  nos  Rois, 
& par  une  foule  d’anciennes  délibérations  ; 


( y ) 

elle  eft  Ici  d’autant  plus  illicite  & dérl- 
folre  5 que  le  droit  de  repréfentation , in- 
communicable en  foi , eft  tranfmis  par  des 
perfonnes  qui  n’ont  elles-mêmes , ni  man- 
dat ni  pouvoir , & que  le  remplacement 
des  Barons  , quand  ils  ont  négligé  de 
donner  leurs  procurations  dépend  abfolu- 
ment  du  choix  du  Préfident  des  Etats. 

4^^.  La  perpétuité  de  la  Préfidence  fixée 
fans  aucun  titre  fur  l’Egllfe  primatiale  de 
Narbonne , l’importance  des  prérogatives 
attribuées  à cette  place  ^ d ou  réfulte  la 
poflibiiité  dangereufe  de  l’empire  d’un  feul 
fur  l’opinion  de  tous, 

. 4'’.  Trois  fyndics-généraux  qui  ne  font 
point  pris  dans  le  Corps  des  Etats  , leur 
innamovibilité  commune  aux  autres  Offi*- 
ciers  de  la  Province , leur  pouvoir  abfolu 
après  la  féparation  de  1 Aifemblee , faute 
d’une  commKEon  intermédiaire  de  perma- 
nente 5 pour  autorifer  direâement  leurs 
démarches  & diriger  toutes  les  affaires, 

5*°,  La  comptabilité  des  Etats,  infolite, 
myftérieufe  , qui  ne  reconnoit  a autre  tri- 
bunal qu’une  commiftion  nommee  en  partie 


( ^ ) 

par  îe  Préfident;  de  forte  que  FAdmiiiif-* 
tration  juge  & arrête  elle-même  un  compte 
de  deniers  qui  ne  lui  appartiennent  pas  , 
dont  elle  a ordonné  la  perceptions  dont 
elle  a déterminé  femploi. 

6°,  Llnexaditude  ^ Finfuffifance  de  la 
contribution  des  biens  Nobles  à Fimpôt 
des  vingtièmes  ; le  rejet  fur  les  fonds  ro- 
turiers de  toutes  les  fommes  împofées  pour 
les  dépenfes  publiques. 

7°.  L^énormité  de  cès  dépenfes^  Faccu- 
mulation  des  entreprifes  de  tout  genre  ^ 
même  d'utilité  particulière,  èc  de  décora- 
tion pour  quelques  Villes  favorifées  ; le 
nombre  infini  d'entrepreneurs  , d'infpec- 
teurs , de  commis , de  protégés , payés  & 
gratifiés  avec  excès. 

8®.  Les  emprunts  multipliés  de  la  Pro- 
vince 3 & le  rejet  encore  fur  les  fonds  ro- 
turiers des  intérêts  de  ces  emprunts  ; les 
emprunts  pour  le  compte  du  Roi,  qui 
abforbent  de  jour  en  jour  les  reflources  de 
Sa  Majeflé  dans  cette  Province.  ' 

Enfin  , Faccroiffement  de  Fimpofition 
produit  par  ces  diverfes  caufes  , & par?* 


{ 7 ) 

venu  à un  tel  période,  que  la  Province 
touche  peut-être  au  moment  de  fa  ruine. 
Image  dont  famé  de  Sa  Majefté  fera  for- 
tement émue , lorfqu’elle  fe  rappellera  que 
c eft  un  fantôme  d’Etats  qui  difpofe  ainfî 
depuis  plufieurs  Cecles  de  la  fortune  publi- 
que 5 & qui  fépare  aux  yeux  du  Gouver- 
ment  trompé,  des  facrificeà  volontaires  d’un 
Peuple  , privé  également  de  la  liberté  de 
refufer  , & du  mérite  de  confentir. 

A auffi  délibéré  ladite  Cour  , que  le 
préfent  Arrêt  fera  adreffé  par  le  Procureur- 
Général  du  Roi  , au  Secrétaire  d’Etat  du 
Département , pour  être  mis  fous  les  yeux 
de  Sa  Majeflé. 


JF  1 N. 


